
 

LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 
La commission des lois, réunie le jeudi 10 juillet 2008 sous la 

présidence de M. René Garrec a examiné, en deuxième lecture, sur le rapport de 
M. Jean-Jacques Hyest, le projet de loi constitutionnelle n° 365 (2007-2008), 
adopté par l’Assemblée nationale, de modernisation des institutions de la 
Ve République. 

La commission a constaté que l’Assemblée nationale avait, en 
deuxième lecture, tenu compte, dans une grande mesure, des apports du Sénat. 
Les députés ont en effet repris le texte issu des travaux de notre assemblée sur 
trois sujets importants : 

- les dispositions relatives au Sénat (art. 9 et 10 du projet de loi 
constitutionnelle) ; 

- l’organisation du Conseil supérieur de la magistrature (art. 28 du 
projet de loi constitutionnelle) ; 

- l’institution du Défenseur des droits (art. 31 du projet de loi 
constitutionnelle). 

Par ailleurs, lorsque des divergences sont apparues en première 
lecture entre les deux assemblées, les députés n’ont que rarement rétabli, sans 
le modifier, le texte qu’ils avaient adopté en première lecture. 

Ainsi, les députés se sont efforcés de trouver des formules équilibrées 
pour conforter les droits du Parlement, en intégrant les préoccupations 
exprimées par le Sénat : avis du Parlement sur les nominations effectuées par 
le Chef de l'Etat (art. 4), possibilité de voter des résolutions (art. 12), délais 
entre le dépôt ou la transmission d’un texte et son examen en séance publique 
(art. 16). Il en a été de même pour le droit de grâce (art. 6). 

Votre commission estime par conséquent que le projet de révision 
comporte des avancées très substantielles, en particulier pour le Parlement : 
affirmation des fonctions de contrôle et d’évaluation, avis sur les nominations 
effectuées par le chef de l'État, examen en séance publique sur la base du texte 
de la commission, reconnaissance de droits spécifiques pour les groupes 
d’opposition ou minoritaires (avec, notamment, la garantie d’une séance 
mensuelle réservée à leurs seules initiatives). L’exception 
d’inconstitutionnalité, l’ouverture de la saisine du Conseil supérieur de la 
magistrature aux justiciables et l’institution du Défenseur des droits confortent 
par ailleurs notre démocratie. 

Au bénéfice de ces observations, la commission des lois propose 
d’adopter le projet de loi constitutionnelle sans modification. 

 
 




